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La société civile rappelle

Burundi A la veille
d'un référendum destiné
à conforter le pouvoir ...

E urac le réseau européen
d'ONG travaillant su~ l:Afri-
que centrale, a orgamse ~n~

conférence de presse mardI a
Bruxelles, à l'avant-veille du réfé-
rendum organisé par le régime du
président pierre Nkur~nziz~ pOUl'
faire avaliser une modIficatIOn de
la Constitution qui, notamment,
accroît ses pouvoirs.
Vital Nshimirimana, du FORSC

(Forum pour le renforcement de la
société civile, qui a dû s'exiler en
raison de la répression au Bu-
rundi) a détaillé le "terl'Orisme
d'Etat" déployé dans son pays de-

puis 2015, qu~nd lc, I?r~sident
pierre Nkurunziza a deClde de se
maintenir au pouvoir après la fin
de son sccond et dernier mandat
autorisé par l'Accord d'Arusha. On
déplore, dit M. Nshimirimana, de
1 800 à 3000 morts, 900 disparus
et 432 000 réfugiés à l'extérieur du
pays,

Cent mille 1mbonerakure
Il a indiqué qu'un grand nombre

des violations des droits de
l'homme commises au Burundi le
sont par la milice du parti prési-
dentiel CNDD-FDD, appelée "Im-
honerakure". Il a souligné que
ceux-ci, au nombre "d'en.viron
100 000, sont plus de deux [OISplu.s
nombreux que les militaires et poli:
ciers, qui totaliseraient 35000 a
40000" éléments,
L'orateur a précisé que les quotas

imposés par l'Aecord de paix
d'Arusha, qui prévoyaient qu~ l'ar-
mée, la police et les Renseigne-

le drame burundais: "On dirait

ments comprennent 50 'X, de Hu-
tus et 50% de Tutsis, ne sont plus
respectés. "Une enquête du Sénat e~
2013, non publiée, l'indique et ~xpl1-
que cefait par la mise à la re~rQltede
n()mhreux militaires tut.'HS, plw;
âgés." Cette armée a, en effet, été
f~rmée pour moitié par l'ancienne
armée monoethnique tutsie et,
pour moitié, par des guérillas hu-
tues.
"De plus, ", poursuit M, Nshimiri-

mana, "depuis 2015, tous les com-
mandants des camps militaires ont
été changés. On va donc vers une.ar-
mée mOYlOethniquehutue - ce qUIex-
plique qu'elle collabore aujourd'hui
avec les Imbonerakure."
Marie-Louise Baricako (Mouve-

ment des femmes et fillcs pour la
paix) a souligné, P?Ul' sa par~, que
bien que diverses mstances mter-
nationales se félicitent régulière-
ment du "dialogue" entre Bujum-
bura et l'opposition, "ce dialogue
n'existe pas".
Pas de dialogue
Selon Mn" Baricako, "ily a des ren.-

contres entre petits groupes malS
aucune réunion conjointe n'a encore
eu lieu depuis juillet 20IS',Le Prés!.-
dent dit qu'il n 'y apas de crlse et ,q~11
n'I}a donc rien à discuter. La medza-
ti~n, confiée à l'ex-préside~t tanz.a-
nien Benjamin Mka~a - qu~~eplaznt
de pas avoir le soullen polltIque ~es
pays de l'East Afl'ican Commumty
(EAC) qui lui ont conf!é, ce,poste :-
n'est nulle part, mais ni 1{}mon af/'l-
caine, ni l'Onu, ni l'Union euro-
péenne ne réagissent. L'Uni~n.af!i-
caine devrait confie,' cette medwtlOn
à quelqu'un d'autre".
Mm" Baricako a ajouté que, selon

le Haut-Commissariat aux réfu-
giés, les réfugiés burundais. étaient
ceux qui recevaient le moms bon
financement dans le monde. "On
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l'on a oubliés"

dirait que l'on nous a oubliés, que l~
Burundi n'est pas important. 01', SI
l'on continue à ignorer ce problème,
demain ce sem le tOUI'de la RD-
Congo." .
Pour Eurac Brune MerCIera sou-

ligné l'''incohér'ence'' de l'UE, qui a
suspendu ses aides dire~tes ~u ~u-
rundi mais finance, VIa 1Umon
africaine, le déploiement de sol-
dats burundais en Somalie. "0/;
pour y être envoyé, un soldat burun-
dai,<;doit .<;ignel'qu'il accepte une
contribution 'volontaire' importante
en faveur du gouvernement, prise
SUT'sa solde."

MFC
Pierre Nkurunziza
Sa volonté de rester au

pouvoir après la fin de son
second et dernier mandat

autorisé a déclenché la crise
en 2015.
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